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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD DE COOPÉRATION PHYTOSANITAIRE ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE COLOMBIE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE 

Le Gouvernement de la République de Colombie et le Gouvernement de la 
République populaire de Chine (ci-après dénommés « les Parties contractantes »), 
soucieux de renforcer la coopération bilatérale dans le domaine phytosanitaire, d’éviter 
l’introduction et la propagation sur le territoire d’une Partie contractante de ravageurs en 
provenance du territoire de l’autre Partie, de protéger l’agriculture et les ressources 
végétales des deux pays et de promouvoir le développement des relations économiques et 
commerciales, de même que les échanges techniques, entre les deux pays, sont convenus 
de ce suit qui :

Article premier

Les autorités compétentes des Parties contractantes chargées de la mise en œuvre du 
présent Accord sont les suivantes :

Pour la République populaire de Chine : le Ministère de l’agriculture et 
l’Administration générale pour le contrôle de la qualité, l’inspection et la quarantaine

Pour la République de Colombie : le Ministère de l’agriculture et du développement 
rural.

Article II

Aux fins du présent Accord, les expressions et termes suivants s’entendent comme 
indiqué :

1. « Ravageurs » – espèces, souches ou types de plantes, d’animaux ou d’agents 
pathogènes nuisibles pour les végétaux ou les produits végétaux.

2. « Végétaux » – les plantes vivantes et leurs parties, y compris les semences et le 
matériel génétique.

3. « Produits végétaux » – produits d’origine végétale non manufacturés (y 
compris les céréales) et produits d’origine végétale manufacturés qui, du fait de leur 
nature ou du processus de transformation qu’ils ont subis, risquent d’entraîner 
l’introduction et la propagation de ravageurs.

4. « Ravageurs quarantenaires » – ravageurs qui présentent un risque important 
pour l’économie de la région menacée, dans laquelle ils ne sont pas encore présents ou 
dans laquelle ils sont présents mais ne se sont pas largement répandus et font l’objet 
d’une lutte officielle.

5. « Ravageurs réglementés non quarantenaires » – ravageurs non quarantenaires 
dont la présence dans les végétaux destinés à la culture a des incidences sur l’utilisation 
qui peut être faite de ces végétaux se traduisant par des conséquences économiques 
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inacceptables, et qui font dès lors l’objet d’une réglementation sur le territoire de la Partie 
contractante importatrice.

6. « Article réglementé » – végétal ou produit végétal, entrepôt, lieu, emballage, 
véhicule de transport, conteneur, terre ou autre organisme, objet ou matière qui sont 
susceptibles de renfermer ou de propager des ravageurs et à l’égard desquels des mesures 
phytosanitaires sont jugées nécessaires, en particulier en cas de transport international.

7. « Certificat phytosanitaire » – certificat établi suivant le modèle de la 
Convention internationale pour la protection des végétaux.

Article III

1. Les Parties contractantes favorisent, mettent en œuvre et développent la 
coopération bilatérale dans le domaine phytosanitaire.

2. Le présent Accord est appliqué dans le respect de la législation et de la 
réglementation administrative des Parties contractantes relatives au contrôle 
phytosanitaire.

Article IV

Les autorités compétentes des Parties contractantes prennent toutes les mesures 
nécessaires pour empêcher l’introduction sur le territoire d’une Partie contractante de tout 
ravageur quarantenaire ou ravageur réglementé non quarantenaire provenant du territoire 
de l’autre Partie contractante.

Article V

Le transport d’articles réglementés provenant du territoire de l’une des Parties 
contractantes à destination du territoire de l’autre est soumis aux conditions suivantes :

a) Les articles réglementés introduits sur le territoire de l’une des Parties 
contractantes doivent être conformes à la législation phytosanitaire et à la réglementation 
administrative de l’autre Partie contractante. Les articles réglementés exportés sur le 
territoire de l’autre Partie sont soumis à des être soumis à des inspections de quarantaine 
strictes et, si la Partie contractante importatrice l’exige, sont accompagnés d’un certificat 
phytosanitaire officiel délivré par le pays exportateur et attestant que le lot d’articles en 
question est exempt des parasites quarantenaires et parasites réglementés non 
quarantenaires indiqués par le pays importateur. Le certificat phytosanitaire est rédigé en 
anglais et, éventuellement, dans la langue officielle du pays exportateur. 

b) L’utilisation de paille, de feuilles et d’autres matières végétales pouvant contenir 
des ravageurs comme matériaux d’emballage et de protection est évitée dans la mesure 
du possible. Le papier, les matières synthétiques et les autres matériaux d’emballage 
approuvés par les deux Parties contractantes peuvent en revanche être utilisés. Les 
véhicules de transport et les matériaux d’emballage et de protection sont soumis à un 
traitement phytosanitaire approprié.
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c) Il n’est pas exporté de terre depuis le territoire de l’une des Parties contractantes 
vers celui de l’autre, et les marchandises exportées depuis le territoire de l’une des Parties 
contractantes vers celui de l’autre sont exemptes de terre.

Article VI

1. Chaque Partie contractante est autorisée à procéder à l’inspection de quarantaine 
des articles réglementés importés de l’autre Partie, conformément à sa propre 1égislation 
phytosanitaire et à sa règlementation administrative. Chaque Partie contractante a le droit 
de procéder à un traitement de quarantaine si elle constate que lesdits articles réglementés 
sont infectés ou ne sont pas conformes à sa réglementation de quarantaine.

2. Si une Partie contractante détecte des parasites quarantenaires ou constate une 
violation quelconque de la législation phytosanitaire ou de la réglementation 
administrative applicables ou des dispositions du présent Accord, elle adresse sans délai 
une notification à l’autre Partie contractante.

Article VII

1. Afin de favoriser les échanges commerciaux, les Parties contractantes peuvent 
effectuer conjointement des inspections de quarantaine sur le territoire du pays 
exportateur, selon les besoins ou sur demande. En pareil cas, chaque Partie contractante 
prend en charge ses propres frais.

2. En cas d’inspections de quarantaine conjointes, les règlements du pays 
importateur concernant les biens importés s’appliquent.

3. Le lieu, les modalités, les conditions et la date de l’inspection de quarantaine 
conjointe sont fixés par les autorités compétentes des Parties contractantes par voie de 
consultation.

Article VIII

1. Les Parties contractantes échangent des documents concernant la législation et la 
réglementation administrative régissant les questions phytosanitaires qui sont en vigueur 
dans leurs pays respectifs.

2. Les Parties contractantes appuient les échanges techniques entre leurs experts 
phytosanitaires.

3. Les Parties contractantes renforcent la coopération scientifique et technique en 
matière de mesures et de lutte phytosanitaires, et s’abstiennent de communiquer à des 
tiers les résultats et les informations émanant de cette coopération sans le consentement 
de l’autre Partie.

Article IX

Le présent Accord est sans préjudice des droits et des obligations qui découlent, pour 
les Parties contractantes, des traités internationaux qu’elles ont toutes deux signés ou 
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auxquels elles ont toutes deux adhéré, ou de leur appartenance à une organisation 
internationale.

Article X

Tout différent ou toute question découlant de l’interprétation et de l’application du 
présent Accord est réglé entre les Parties contractantes par voie de consultation.

Article XI

Tout amendement au présent Accord est subordonné au consentement des deux 
Parties contractantes et confirmé par un échange de lettres entre elles, effectué par la voie 
diplomatique.

Article XII

Le présent Accord prend effet soixante jours après la date à laquelle les Parties 
contractantes se sont informées, par échange de lettres, que les formalités légales requises 
dans leurs pays respectifs ont été accomplies.

Le présent Accord est en vigueur pour cinq ans. Il est tacitement renouvelé pour une 
nouvelle période de cinq ans, puis reconduit pour des périodes successives de la même 
durée, à moins que l’une des Parties contractantes ne notifie à l’autre, par écrit et par la 
voie diplomatique, six mois avant l’expiration de la période de validité en cours, son 
intention de le dénoncer.

FAIT à Beijing, le 6 avril 2005, en chinois, espagnol et anglais, tous les textes faisant 
également foi.

Pour le Gouvernement de la République de Colombie :

Pour le Gouvernement de la République populaire de Chine :
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